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Convention de Vienne: interet, utilite, limites. 

« La Convention de Vienne a souvent ete presentee [...Jcomme la realisation la plus 
reussie de I'uniformisation du droit du commerce international. » 

Comme nous le rappelle Claude Witz dans « Droit uniforme de la vente internationale de 
marchandises » ( in Recueil Dalloz 2007 p. (530) ), la Convention de Vienne sur la Vente 
Internationale de Marchandises (CVIM), conclue le 11 Avril 1980 et entree en vigueur en France le 
ler Janvier 1988, est une oeuvre juridique considerable ( divisee en quatre parties, portant sur son 
champ d' application, la formation du contrat, les effets de la vente entre les parties, et des 
dispositions finales ), qui a permis d'offrir des regies uniformes a la vente internationale de 
marchandises. La Convention de Vienne est le fruit d'un long travail d'unification et son objectif 
principal est de fournir aux operateurs du commerce international un cadre juridique unifie pour un 
contrat a forte influence economique: la vente. 

La Convention de Vienne n'est pas une convention d'application marginale. En effet, elle a ete 
adoptee tres rapidement par de tres nombreux Etats, parmi lesquels les Etats-Unis, l'Allemagne, la 
France ou bien encore la Chine. Ainsi, elle est applicable dans la quasi-totalite des plus grandes 
puissances economiques mondiales et represente raerae dans notre pays, le droit commun applicable 
en matiere de vente internationale de marchandises. 

Cette convention presente done un interet certain, e'est-a-dire un apport, une nouveaute dans 
notre droit interne, puisqu'elle vient refonder le droit de la vente internationale, pour devenir notre 



droit commun. De meme, elle s'avere utile dans la mesure ou elle a eu vocation, des sa creation a 
etre fortement utilisee des lors qu'elle etait acceptee par les Etats et que le developpement 
economique soutenu de ces 30 dernieres annees permettait l'accentuation des echanges 
internationaux. Ainsi, c'est une convention tres usitee, et qui se fait le temoin d'un besoin pratique, 
quant a la simplification des relations juridiques dans le cadre des echanges. 

Cela etant, la convention n'est pas un outil parfait, c'est un outil qui a ses failles, et qui est done 
limite. En effet, on peut lui reprocher son aspect tres circonscrit, les restrictions qu'elle s'impose 
d'elle-meme, ou bien encore tous les problemes relatifs a la coordination de celle-ci avec les droits 
internes et a son champ d'application. 

A ce sujet, il faut preciser que les Etats contractants ont en effet accepte de consacrer la coexistence 
de deux corps de regies paralleles concernant le droit de la vente, a savoir le droit de la vente 
internationale et le droit de la vente interne, par le biais de la ratification. Or, la convention regit 
exclusivement la formation du contrat de vente et les droits et obligations qu'un tel contrat fait 
naitre entre le vendeur et l'acheteur. La convention elimine expressement de son objet les questions 
relatives a la validite du contrat et aux effets que ce dernier entraine sur la propriete des 
marchandises vendues. Des lors, on percoit bien que les Juges nationaux peuvent avoir quelques 
difficultes a appliquer une convention qui ne regit pas dans sa totalite l'ensemble du processus 
contractuel. Ainsi, nous verrons ce qu'il en est pour le Juge francais. II sera plus generalement fait 
l'etude des differentes difficultes posees par l'application de la convention en droit interne. 

Nous l'avons dit, le besoin d'une telle convention est ne avec l'essor des echanges 
economiques internationaux, et encore davantage avec le phenomene de la globalisation des 
relations commerciales. En effet, quiconque, grace aux differentes technologies peut desormais etre 
amene a conclure un contrat de vente a l'autre bout de la Terre, que cela soit pour des raisons 
professionnelles ou bien personnelles. Des lors, il apparaissait fondamental de mettre en place un 
systeme de regies uniforme qui viendrait proteger les parties contractantes dans le cadre du contrat 
de vente. C'est ce que revele la lecture du Preambule de la CVTM: «Les Etats parties a la 
presente Convention ayant present a l'esprit les objectifs generaux inscrits dans les 
resolutions relatives a l'instauration d'un nouvel ordre economique international [...]. 
Considerant que le developpement du commerce international sur la base de l'egalite et des 
avantages mutuels est un element important dans la promotion de relations amicales entre les 
Etats. Estimant que l'adoption de regies uniformes applicables aux contrats de vente 
internationale de marchandises et compatibles avec les differents systemes sociaux, 
economiques et juridiques contribuera a l'elimination des obstacles juridiques aux echanges 
internationaux et favorisera le developpement du commerce international ». Cependant, pour 
repondre a ces interets politiques, juridiques, economiques et commerciaux, une telle entreprise ne 
fut pas chose evidente, dans la mesure ou notre Droit qui provient directement de l'heritage romain, 
n'est pas similaire par exemple, au Droit tres pragmatique des anglo-saxons, qui irrigue en 
substance la CVEVI, comme nous le constaterons. 

De fait, nous imaginons bien que chacun des redacteurs de la convention a du se soumettre a 
quelques sacrifices afin de gommer 9a et la les differences entre les Droits nationaux. Finalement, 
nous avons retire de ce travail une convention qui pioche dans de multiples courants juridiques 
nationaux, mais qui s'illustre par son aspect synthetique. Cela etant, il est tout aussi vrai, que la 
Cour de Cassation, en France, continue de travailler d'arrache-pieds pour assurer a cette convention 
la meilleure application qui soit, notamment en verifiant ce qu'il en est dans les autres Etats 
ratificateurs. C'est done un travail de longue haleine qui se poursuit aujourd'hui, puisque la 
convention est un outil complexe, parfois difficile a faire coincider avec le droit interne et meme, 
parfois difficile a appliquer tout simplement. Pourtant, de l'application de cette convention 
decoulent la simplification des relations juridiques internationales et la bonne sante du commerce 
international. L'interet est certes economique, mais Ton peut imaginer qu'un franc succes en la 



matiere pourrait encourager la volonte de nos hommes politiques a oeuvrer dans le sens d'une 
simplification des relations juridiques internationales, en general, et non pas dans le seul cadre de la 
vente de marchandises. 

Mais, pour l'heure, il nous est quand meme permis de verifier que cette convention n'offre 
pas un cadre ideal pour contracter, et qu'elle presente de nombreuses zones d'ombres, que la 
doctrine s'efforce de reduire. A travers l'etude de la Jurisprudence francaise, nous observons que de 
nombreux auteurs incitent fortement le Juge national a se montrer de plus en plus audacieux face a 
la convention afin d'en faciliter l'integration dans le droit positif francais. Pour autant, les problemes 
auxquels ils font face ne permettent pas d'envisager une telle solution, alors meme que la 
convention constitue bien le droit commun en matiere de vente internationale de marchandises. 
Devant ce paradoxe, pouvons-nous dire que la Convention de Vienne n'est pas un outil parfait, mais 
plutot un outil complexe et qui de fait, se soumet a de nombreuses critiques? Ne presente-t'elle pas 
des limites qui viennent porter atteinte a son statut de droit commun de la vente internationale de 
marchandises? 

Depuis maintenant 20 ans que la Convention est entree officiellement en vigueur en Droit 
interne, il apparait que celle-ci n'a pas su resoudre les problemes qu'elle posait deja a l'epoque. 
Ainsi, depuis tous temps, nous lui reprochons d'etre trop complexe dans la determination de son 
champ d'application et incompatible dans certains cas avec le droit positif interne, tout en se 
restreignant a certaines etapes du contrat de vente. 

Voyons done, plus exactement que la Convention est un outil d'une grande complexite quant a la 
determination de son champ d'application (I) et qu'elle est un outil restreint porteur de notions 
incompatibles avec le droit interne (II). 



1/ Un outil d'une grande complexite quant a la determination de son champ 
d'application. 

La CVIM est un outil complexe dans la mesure ou il faut verifier, avant de l'appliquer, 
plusieurs conditions. En effet, nous allons verifier que les regies d'aplication de la CVIM liees a la 
determination du champ d'application territorial presentent une certaine difficulte(A). De meme, 
sont toutes aussi complexes, les regies propres a la determination du champ d'application materiel 
(B). 

A ) La complexite liee a la determination du champ d'application territorial. 

Avant de qualifier 1' operation de « vente » au sens de la convention, il faut s' assurer qu'elle 
soit « internationale ». La convention subordonne son application a la condition que les parties 
soient etablies ou qu'elles aient leurs residences dans des Etats contractants differents = e'est 
l'internationalite. En revanche, nous n'accordons pas un veritable souci a la nationalite des parties, 
ni au lieu de conclusion ou d'execution du contrat. De ce point de vue, les redacteurs ont fait le 
choix de la simplification. Finalement, retenons que la CVIM dans son article 1, pose deux criteres 
non-cumulatifs de competence: il est demande que les parties soient etablies dans des Etats 
differents (1) ou que « les regies du droit international prive menent a l'application de la loi d'un 
Etat contractant » (2). 

1] Des parties etablies dans des Etats membres differents. 

Afin de permettre une application directe des regies de la CVIM les redacteurs ont choisi 
d'utiliser la notion d'etablissement. Mais cette notion n'est pas definie par la convention, et cela pose 
de nombreuses difficultes pratiques. 



Comme nous n'avons aucune definition de la notion, la doctrine a considere qu'il faut s'en 
remettre au lieu ou les parties poursuivent leurs affaires, pourvu que ce lieu ait une certaine 
permanence. Ainsi les auteurs considerent que ne constituent pas des etablissements au sens de la 
convention les lieux de foire, les chambres d' hotel, les bureaux d' exposition. 
Quand il s'agit de personnes morales, le siege vise doit presenter un lien reel et non fictif avec la 
personne contractante. 

Cependant la determination de l'etablissement est beaucoup plus delicate , lorsqu'il s'agit 
des ventes conclues par 1' intermediate d'un succursale ou d'un representant. Dans le cas ou l'un 
des contractants ignore la localisation de l'etablissement de son cocontractant au sein d'un autre 
Etat, Ton s'accorde a considerer qu'il faut rechercher l'etablissement qui dispose d'un pouvoir 
autonome dans le deroulement du contrat. Cela etant, l'autonomie fait encore debat, puisque Ton ne 
sait guere s'il s'agit d'une autonomie dans le fait de choisir de contracter ou non, ou bien d'une 
autonomie dans les negotiations. Considerons des lors, qu'il faut identifier l'etablissement qui est 
veritablement implique dans la relation contractuelle. 

Des difficultes existent aussi lorsque Ton identifie des pluralites d'etablissement. Lorsqu'une 
partie possede plus d'un etablissement, l'etablissement a prendre en consideration pour l'application 
de la convention est celui « qui a la relation la plus etroite avec le contrat et son execution eu egard 
aux circonstances connues des parties ou envisagees par elles a un moment quelconque avant la 
conclusion ou lors de la conclusion du contrat ». L' article 10 a) de la convention indique que 
l'etablissement finalement retenu resulte d'une analyse concrete des relations contractuelles en 
cause. La recherche du lien le plus etroit sera fonction des elements objectifs et subjectifs entourant 
la conclusion du contrat ou 1' execution des obligations des parties a conditions qu'elles soient 
connues par celles-ci avant ou pendant l'execution du contrat. Tous ces cas de figures forment un 
ensemble de regies opaque et instable, eloigne de la pratique contractuelle. 

Cela dit, la CVIM peut continuer a regir le contrat de vente meme lorsque les parties ne sont pas 
etablies dans des Etats membres contractants, ce qui s'avere tout aussi difficile a comprendre. 

2] Des parties etablies dans des Etats non membres differents. 

Cette regie elargit considerablement le domaine d' application de la convention, car elle peut 
etre appliquee meme si aucune des parties n'a son etablissement dans un Etat membre. Quand les 
regies du droit international prive (lex fori) menent a l'application de la loi d'un Etat contractant, 
nous pouvons appliquer la CVIM. 

L'art .1.1b) de la CVEVI prevoit que lorsque « les regies de droit international prive menent a 
l'application de la loi d'un Etat contractant », et de fait que la convention edicte des regies 
materielles directement applicables dans les ordres juridiques nationaux, celle-ci est done 
applicable. Cela fait dependre l'application de la CVIM de l'autorite saisie. Ainsi il faut savoir si le 
juge, devant lequel le proces est porte, est celui d'un Etat contractant on non. Cette regie, telle 
qu'elle est redigee ne permet pas au neophyte de comprendre son sens veritable. II est vrai que la 
CVIM est une convention technocrate et difficile d'acces dans sa redaction. 

Pour autant, une fois que l'internationalite est verifiee, il convient de qualifier le contrat 
international. Pour que la CVIM soit applicable, nous devons avoir a faire a un contrat de vente au 
sens de la Convention, mais la aussi, de nombreuses complexites se font jour. 

B) La complexity liee a la determination du champ d'application materiel. 

La CVEVI presente aussi de nombreuses difficultes liees a la determination de son champ 
d'application materiel. II faut certes une internationalite, mais aussi un contrat de vente. Or la CVEVI 
prevoit une certaine definition de ce contrat (1). Aussi, l'application de la CVIM depend de ce que 



prevoient les parties et les Etats contractants, c'est une convention a caractere subsidiaire (2). 

1] A cause de la vision restrictive du contrat de vente. 

Le contrat de vente de la CVIM n'est pas un contrat d'entreprise. En effet, la convention ne 
s'applique pas lorsque la fourniture de biens materiels mobiliers est accessoire. Sont ainsi exclus les 
contrats de prestation de services (contrats de gestion, de formation,d'assistance technique) et les 
contrats dans lesquels la fourniture de main d'oeuvre ou de services constitue la part preponderate 
de l'accord. Aussi, le contrat dans lequel la partie qui commande (acheteur) fournit une part 
essentielle des elements necessaires a la fabrication ou a la production, est exclut du champ 
d'application de la CVIM. 

De plus, certains types de vente sont exclues en raison de procedures ( ventes aux encheres, 
ventes sur saisie...),de l'objet (ventes de navires, aeronefs, de valeurs mobilieres, des effets de 
commerce, de la monnaie, de l'electricite),ou de la finalite (ventes pour un usage personnel, familial 
ou domestique = la vente au consommateur). Mais la convention s'applique lorsque le 
professionnel achete a un producteur non professionnel ou non commercant ou lorsque c'est un 
particulier qui achete pour l'exercice de sa profession. Or, tout cela est une fois de plus soumis au 
bon vouloir du juge national qui statue sur l'affaire. 

A contrario, l'article 3 definit la vente concernee par la convention de Vienne. Cette 
convention precise que « sont reputes vendus, les contrats de fourniture de marchandises a fabriquer 
ou a produire ». C'est done une vente tres particuliere qui est concernee. En effet, il n'y a pas dans la 
convention de Vienne, de dispositions propres au contrat de vente en general. Cela force a 
relativiser l'apport de la CVEVI et meme a limiter tres largement la portee. 

2] A cause du caractere subsidiaire de la convention. 

La CVIM est un outil doublement soumis a la volonte des sujets de droit. En effet, nous 
observons premierement, que les parties elles-meme peuvent exclure ou minimiser les effets de la 
convention durant leur relation contractuelle. La CVEVI s'applique en d'autres termes, a defaut d'une 
disposition contraire resultant de la volonte des parties, dun usage, d'une reserve nationale ou d'un 
accord international. Elle est ainsi mise en competition avec de nombreuses autres sources du Droit. 
L'autonomie de la volonte, principe fondateur de notre Droit, autorise que les parties puissent 
deroger expressement a la convention (selon l'article 6), completement ou partiellement. La liberte 
contractuelle permet bien que les parties se soumettent a la CVIM, ou bien qu'elles n'en utilisent que 
quelques dispositions. Des lors qu'elle est ecartee, il convient qu'elles prevoient elle-meme la loi 
applicable. 

Les usages, eux, semblent avoir une priorite sur la convention. Done, sauf stipulation 
contraire, les parties sont liees par les usages consentis par elles et ceux qui sont mondialement 
connus ou observes (l'exemple des ENTCOTERMS). 

De meme, nous observons deuxiemement, que pour menager les susceptibilites -mais 
certainement pas la complexity de l'outil-, la CVIM a prevu un mecanisme de reserve: « tout Etat 
peut declarer, au moment du depot de son instrument de ratification, d' acceptation, d' approbation 
ou d'adhesion, qu'il ne sera pas lie par l'alinea b) du paragraphe 1 de Particle premier de la presente 
convention ». Par la, un Etat peut exiger que Ton n'applique la CVEVI que dans les cas ou les deux 
Etats ont ratifie la CVEVI. Si toutes ces possibilites sont mises en oeuvre, c'est alors un vrai casse- 
tete juridique qui s'offre a nous, cela peut representer un certain frein au choix d'appliquer cette 
convention, pourtant censee simplifier les relations juridiques. 

II apparait que la Convention, avant meme d'etre choisie et appliquee, peut arriver tronquer 
sur le « marche de la norme juridique », par les velleites nationales, ou des parties. C'est deja un 
outil qui, tel qu'il est redige et applique peut s'averer incomplet. Et plus encore, il Test dans le fond, 
puisque la CVIM est limite dans ses dispositions a certaines etapes du contrat de vente. 



11/ Un outil restreint porteur de notions incompatibles avec le droit interne. 

La Convention de Vienne se presente comme un outil restreint et imparfait. De fait, la CVIM 
est soumise a des restrictions qui sont source de certaines incompatibilites avec le droit interne (A). 
Aussi, la volonte d'offrir un outil simplifies a mene a de nombreux silences sur d'importantes 
considerations contractuelles (B), qui renforce notre impression de trouble face a cet outil. 

A) Des restrictions a I'origine d'incompatibilites avec le Droit interne. 

La CVIM pose plusieurs problemes aux juristes francais car elle instaure des mecanismes a 
priori difficilement compatibles avec notre droit interne. En effet, nous pouvons prendre en exemple 
deux types d'incompatibiles liees a la formation du contrat (1) et a la resolution du contrat (2). 

1] Exemple d'incompatibilite liees a la formation du contrat. 

La discussion est vive a propos de Interpretation de l'article 55 de la Convention de Vienne. 
II affirme que que le contrat sans prix (influence du droit anglo-saxon: l'open price contract 
americain) est parfaitement acceptable, le prix etant alors celui du marche dans la branche 
consideree. Certains auteurs soutiennent que l'art. 55 est inapplicable en France. En effet, aux 
termes de l'article 1591 du Code civil, le prix de la vente doit etre determine et designe par les 
parties. Ainsi, les parties, au moment de la formation du contrat, doivent s'entendre sur la fixation 
du prix de vente. La jurisprudence a toujours considere que le prix devait etre soit determine, soit 
determinable lors de la formation du contrat. 

Cela est d'autant plus logique que la vente est et reste, raerae dans la CVIM, un contrat a 
titre onereux. Le prix constitue la contrepartie financiere, exprimee sous forme dune somme 
d'argent, du transfer! de propriete que la vente produit. A ce titre, le prix est une composante 
essentielle de la vente, d'abord en tant qu' element necessaire a sa formation, ensuite en tant qu'objet 
principal de l'obligation de payer qu'assume l'acheteur. Le prix doit exister dans la vente l'article 
1583 du Code civil en fait un element essentiel de sa formation. Aussi, la determination du prix en 
matiere de la vente n'a jamais ete un serieux probleme. Les juges ont applique d'une maniere 
constante les articles 1591 (il faut un prix determine), 1592 (par les parties ou par un tiers) et 
annulent systematiquement les contrats de vente dans lesquels le prix fait defaut. Pour etre exacts, 
disons en realite qu'un acte qualifies de vente qui ne comporte pas de prix reste valable, en raison de 
la liberte contractuelle. Mais il sera requalifie en donation. Ainsi une vente sans prix n'est pas nulle 
mais elle ne correspond plus a une vente. Le prix est done un element qui permet de qualifier le 
contrat de vente. Or, la CVIM vient totalement remettre en cause une telle analyse, et s'inspire d'une 
conception juridique beaucoup plus souple. 

2] Exemple d'incompatibilites liees a la resolution du contrat. 

Nous pouvons noter que la CVIM prevoit qu'une partie au contrat peut declarer le contrat 
resolu si le manquement de l'autre partie constitue une contravention essentielle et que la 
defaillance est manifeste (art. 72). II s'agit de la mise en place d'une resolution extrajudiciaire. Or, 
jusqu'a la fin des annees 1990, le juge francais n'admettait pas un tel procede. En effet, l'article 
1184 prevoit que s'il n'y a pas de clause resolutoire dans le contrat, seul le juge peut declarer le 
contrat resolu. Mais la position nouvelle de la Cour de Cassation a remis en cause le principe de la 
resolution judiciaire dans un arret Tocqueville (1998) en admettant que « la gravite du 
comportement dune partie au contrat peut justifier que l'autre partie y mette fin de facon unilaterale 
a ses risques et perils ». Cette formule reprise par la suite semble provenir directement de la CVIM 
et il est regrettable que desormais, nous encourageons les parties a se faire justice elle-meme. II 
n'apparait pas que cela soit veritablement avantageux, a termes, pour les parties au contrat. En effet, 
le contrat n'est pas cet ideal d'equite et ne permet pas que les parties evoluent dans une convergence 



d'interets. Au contraire, les parties ont des interets divergents et il est normal que chacune tente de 
prendre l'aval sur l'autre. Or, justement, l'intervention du juge dans une situation de resolution du 
contrat, permet d'eviter la resolution abusive ou deguisee. II est par ailleurs a craindre qu'une telle 
aptitude desormais offerte aux parties dans le cadre de la vente international e de marchandises, ne 
vienne s'infiltrer par capilarite dans d'autres contrats. 

B) Des restrictions a I'origine du mutisme sur d'importantes considerations contractuelles. 

La CVIM reste muette sur d'importantes considerations contractuelles. En effet, meme si les 
redacteurs ont fait le souhait de simplifier les relations entre les cocontractants, on remarque que de 
nombreuses techniques que nous jugeons indispensables en droit interne, ne sont pas reprises dans 
la convention. La CVIM assume certaines impasses (1), mais n'en justifie pas d'autres, qui de fait, 
soumettent la doctrine a de nombreuses discussions (2). 

1] Un mutisme assume. 

La CVIM precise de facon expresse qu'elle ne traite pas de «la validite du contrat ni (de) 
celle d'aucune de ses clauses non plus que (de) celle des usages» et «des effets que le contrat peut 
avoir sur la propriete des marchandises vendues)). C'est ce qu'enonce l'article 4 de la CVIM. Or, si 
ce mutisme est assume, on ne comprend guere comment la CVIM peut se separer de questions aussi 
importantes que celles-ci. En effet, nous savons en droit interne que la validite du contrat est 
conditionne par son objet, sa cause, la capacite des parties et le consentement des parties (Art. 
1134). Doit-on se reporter au droit interne pour traiter les questions relatives a l'objet du contrat? 
Sachant que certaines choses sont hors du commerce juridique dans quelques pays et pas dans 
d'autres, comment devons-nous regler de telles considerations lorsque l'un des cocontractants a 
enfreint sa legislation? 

Par ailleurs, aucune precision n'est donnee sur la forme du contrat. A priori la CVIM n'exige aucun 
formalisme particulier, mais des lors, comment le juge national peut-il trancher un litige entre deux 
contractants lorsque les preuves font defaut? 

Concernant les effets du contrat, en realite, la CVIM semble les evoquer mais de facon plus 
simplifiee et succinte En effet, elle retient differentes obligations pour le vendeur et l'acheteur, que 
Ton peut qualifier d'effets du contrat de vente. Cela dit, il apparait que ces obligations sont 
simplifiees. 

2] Un mutisme injustifie. 

II est frappant de constater que la CVIM reste muette sur d'importantes considerations, sans 
n'en donner aucune justification. Ainsi, par exemple, il est assez dommageable que la CVIM ne 
prenne aucunement position sur les clauses d'exclusion de responsabilite. En effet, des lors que la 
CVIM ne se prononce pas sur la validite du contrat, elle evite soigneusement cette question 
epineuse. Mais des lors, deux ecoles s'opposent. Certains considerent que ce silence vaut 
acceptation des clauses exclusives de responsabilite (Christian Mouly, 1991, Recueil Dalloz), et 
d'autres pensent que ce silence ne vaut pas validation de telles clauses. On percoit bien qu'un tel 
mutisme est source de trouble, notamment pour les juges nationaux. En droit interne, il faut nuancer 
la situation: ces clauses sont parfaitement licites au nom du principe de l'autonomie de la volonte. 
Mais il existe des exceptions a ce principe de validite des clauses exclusives ou exoneratoires : on 
considere qu'elles seront nulles si l'inexecution du debiteur est due a une faute lourde ou a un dol. 
La jurisprudence enonce que la clause limitative de responsabilite ou exoneratoire de responsabilite 
ne peut porter sur une obligation essentielle du contrat dans la mesure ou elle denature ce dernier. 
C'est ainsi que dans un contrat de vente, le vendeur ne peut etre dispense de la livraison de la chose 
vendue. Or, en l'absence de davantage de precisions dans la CVIM, on ne peut guere prendre 
position sur la validite de ces clauses en application de la convention. 



